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ATTENDU QU’il est nécessaire d’autoriser le ministre 
responsable de la région de Montréal à octroyer à la Ville 
de Montréal une subvention maximale de 86 474 200 $ 
pour la soutenir dans son développement et dans son 
rôle de métropole du Québec au cours de son exercice 
fi nancier 2018;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de la région de Montréal :

QUE le ministre responsable de la région de Montréal 
soit autorisé à octroyer à la Ville de Montréal une subven-
tion maximale de 86 474 200 $ pour la soutenir dans son 
développement et dans son rôle de métropole du Québec 
au cours de son exercice fi nancier 2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67770

Gouvernement du Québec

Décret 1297-2017, 20 décembre 2017
CONCERNANT l’établissement du Bureau du Québec 
à Houston

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
établir un bureau à Houston pour promouvoir ses priorités 
économiques, veiller aux intérêts commerciaux et renforcer 
ses relations politiques et institutionnelles avec le Texas, la 
Louisiane, l’Arkansas et l’Oklahoma;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 28 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1), le gouvernement peut, sur la propo-
sition de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, établir à l’étranger des délégations générales, 
des délégations et toute autre forme d’organisation permet-
tant la représentation du Québec à l’étranger;

ATTENDU QU’il y a lieu d’établir le Bureau du Québec 
à Houston;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE soit établi le Bureau du Québec à Houston.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

67810

Gouvernement du Québec

Décret 1300-2017, 20 décembre 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 3 380 700 $ à la Ville de Montréal afin 
de soutenir la mise en œuvre et le fonctionnement de 
l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme au 
cours de la période comprise entre le 1er janvier 2017 
et le 31 mars 2021

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a dévoilé 
la Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer 
les violences sexuelles 2016-2021, laquelle prévoit de 
déployer une équipe intégrée ayant pour mandat de lutter 
contre les réseaux de proxénétisme et de traite de per-
sonnes à des fi ns d’exploitation sexuelle qui opèrent sur 
une base interrégionale au Québec;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1 et 2 de 
l’arti cle 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), le ministre de la Sécurité publique a 
notamment pour fonction d’assurer l’application des lois 
relatives à la police et de favoriser la coordination des 
activités policières;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal souhaite participer 
à la lutte concertée contre l’exploitation sexuelle par sa 
contribution aux opérations de l’Équipe intégrée de lutte 
contre l’exploitation sexuelle mise en place à cette fi n;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 3 380 700 $, à la Ville de Montréal, afi n 
de soutenir la mise en oeuvre et le fonctionnement de 
l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme, au 
cours de la période comprise entre le 1er janvier 2017 et 
le 31 mars 2021;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer, à la Ville de Montréal, une subvention d’un 
montant maximal de 3 380 700 $ afi n de soutenir la mise 
en oeuvre et le fonctionnement de l’Équipe intégrée de 
lutte contre proxénétisme, au cours de la période comprise 
entre le 1er janvier 2017 et le 31 mars 2021;
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